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MEMOIRE 


SUR  LA 


Nécessité  d'une  inspection  hygiénique  médicale  des 
ateliers  et  des  manufactures. 


Parmi  les  questions  sociales  qui  préoccupent  aujourd'hui 
l'opinion  publique  et  qui  s'imposent  à  la  considération  des 
autorités  administratives  l'une  des  plus  importantes  est,  sans 
contredit,  la  question  du  travail. 

Cette  question  comprend,  comme  l'an  de  ses  éléments  les 
plus  importants,  la  préservation  des  intérêts  sanitaires  de 
l'ouvrier,  qui  constituent  l'élément  sur  lequel  l'autorité  peut 
exercer  son  contrôle  le  plus  direct  et  le  plus  efficace. 

La  question  de  la  préservation  des  intérêts  sanitaires  des 
ouvriers  dans  l'industrie,  traitée  au  point  de  vue  de  l'hygiène 
publique  et  sociale,  ne  saurait  donc  mmquer  d'exciter  l'atten- 
tion et  d'éveiller  la  sollicitude  de  ceux  qui  président  aux 
intérêts  des  différentes  classes  de  notre  société. 
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Le  but  de  ce  travail  sera  : 

lo.  De  convaincre  les  administrateurs  de  cette  province  de 
la  nécessité  d'établir  une  inspection  bygiéniijue  médicale  des 
ateliers  et  des  manufactures,  comme  étant  la  plus  sûre  garantie 
de  protection  sanitaire  pour  les  classes  industrielles. 

2o.  De  soumettre  A  leui  considération  le  projet  de  nommer 
conjointement  avec  les  inspecteurs  actuels,  un  médecin  hygié- 
niste, comme  inspecteur  des  ateliers  et  des  manutactures,  pour 
chacun  des  deux  grands  districts  de  Montréal  et  de  Québec, 
afin  de  compléter  l'économie  de  l'Acte  des  manufactures,  actuel- 
lement en  vigueur. 

I 

La  nécessité  d'une  inspection  hygiénique  médicale,  en  d'au- 
tres termes  la  nécessité  d'une  inspection   compétente,   découle  • 
lo.  de  l'influence  désastreuse,  telle  que  démontrée  par  les  statis- 
tiques, que   le  travail  des   manufactures  dans  cette  province 
exerce  sur  la  santé  et  sur  la   vie  des   populations  ouvrières  ; 
2o.  de  l'incompétence    nécessaire    des    inspecteurs,  étrangers        t 
aux    études    médicales     et    hygiéniques,    pour    l'application        • 
judicieuse  des  ordonnances  les    plus   importantes   de  l'Acte 
des  manufactures. 

L'influence  désastreuse  des  professions  industrielles  sur  la 
santé  et  sur  la  vie  est  nettement  démontrée  par  les  statistiques 
mortuaires  officielles  d'Ottawa.Ces  statistiques  établissent  lo.que 
la  classe  industrielle  fournit  une  mortalité  générale  beaucoup 
plus  élevée  que  toute  autre  classe  de  la  société  ;  2o.  et  que  cette 
même  classe  possède  une  mortalité  spéciale  par  les  maladies 
pulmonaires  et  par  la  Phthieie  ou  Consomption,  en  particulier, 
qui  constitue  un  danger  très  grave  pour  l'avenir  de  cette 
population. 

Le  tableau  suivant  emprunté  au  dernier  volume  des  statis- 
tiques, année  1888,  donne  les  chiff"res  suivants  pour  la  distri- 
bution de  la  mortalité  générale,  selon  les  classes  des  occupa- 
tions, pour  les  principales  villes  de  la  province. 
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Proportion  de  la  mortalité  par  1,000  de  la  population. 


•   ■     •       .  CIiissi' 

'  iiidus- 

trit'lle. 

Montréal |  11.81 

Québec i  10.50 

Trois-Riviôrca '  6.30 

Sorol '  11.28 

St-IIyacinthe :  12.60 


Joiiriiu- 
liers. 


6.27 
6.85 
9.30 
3.89 
7.80 


Ooni- 

merciale 


6  38 
5.53 
5.80 
7.91 
4  24 


Frofos- 
aiona 


1.55 
1.70 
1.50 
2.33 
2.60 
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Ce  tableau  est  très  in.structifpourla  question  qui  nous  occupe, 
non  seulement  parce  qu'il  démontre  la  mortalité  excessive  de  la 
classe  industrielle  relativement  A,  celle  des  autres  classes  ;  la 
différence  extrême  o  ai  existe  entre  la  mortalité  des  classes  labo- 
rieuses (11.81)  et  celle  des  professionels,  (1.50)  mais  aussi  par 
la  différence  caractéristique  qu'il  établit  entre  la  mortalité  de  la 
classe  industrielle  et  celle  de  la  classe  des  journaliers  :  la  morta- 
lité de  la  première  étant  près  du  double  de  la  mortalité  de  la 
seconde. 

Cette  différence  aurait  lieu  de  surprendre  si  on  ne  tenait  pas 
compte  des  nombreuses  causes  d'insalubrité  et  du  défaut  d'orga- 
nisation sanitaire  de  nos  ateliers  et  de  nos  manufactures.  En 
effet,  considérée  sous  toutes  les  autres  conditions  de  la  vie,  la 
classe  des  journaliers  est  beaucoup  moins  favorisée  que  celle  des 
industriels  :  le  travail  des  premiers  étant  plus  pénible,  plus 
irrégulier,  leur  salaire  étant  moins  élevé,  et  les  autres  condi- 
tions qui  en  dépendent,  nourriture,  logement,  vêtement  étant 
habituellement  plus  en  souffrance  que  dans  la  classe  industrielle. 
Ce  surcroît  de  mortalité  au  détriment  de  la  classe  industrielle  ne 
peut  donc  s'expliquer  que  par  le  fait  de  l'insalubrité  des  ateliers 
et  des  manufactures. 

Encore  doit-on  remarquer  ici  que  ces  statistiques  n'éclairent 
qu'un  côté  de  la  question,  celui  de  la  mortalité,  et  qu'elles  sont 
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loin  de  nous  donner  une  idée  complète  de  touteb  les  conséquen- 
cea  funestes  du  travail  des  manufactures.  En  effet,  que  de  santés 
temporairement  ou  môme  à  jamais  compromiBes,que  d'infirmités 
contractées  à  l'atelier,  que  d'ouvriers  par  suite  rendus  incapables 
de  gagner  désormais  le  salaire  nécessaire  aux  besoins  de  la  vie 
et  de  la  famille,  et  qui  cependant  ne  figurent  pas  au  tableau 
des  statistiques  mortuaires  !  ! 

Le  tableau  des  statistiques  qui  nous  indique  la  mortalité 
spéciale  n'est  pas  moins  instructif  au  point  de  vue  du  sujet  qui 
nous  occupe.  Il  démontre  que  les  maladies  pulmonaires  en  géné- 
ral, et  la  Phthisie  pulmonaire  ou  Consomption,  en  particulier, 
sont  pour  ainsi  dire  des  maladies  inhérentes  ou  spéciales  à  la 
classe  industrielle,  ce  qui  n'a  pas  lieu  de  surprendre  pour  qui 
connaît  que  nos  ateliers  et  nos  manufactures,  sont  encore  pres- 
que complètement  dépourvus  d'organisation  sanitaire  appro- 
priée, et  qu'ils  constituent  des  milieux  où  l'ouvrier  vit  dans  la 
respiration  habituelle  d'un  air  vicié  par  toutes  sortes  de  vapeurs 
délétères,  chargé  des  poussières  les  plus  nuisibles,  et  soumis 
alternativement  à  toutes  les  variations  du  chaud,  du  froid  et  de 
l'humidité  :  toutes  causes  reconnues  en  médecine  comme  les 
plus  efl&caces  pour  développer  les  maladies  pulmonaires  et  la 
Phthisie. 

Les  statistiques  de  1888,  au  tableau  du  résumé  et  de  la  distri- 
bution  de  la  mortalité  par  ordre  ds  fatalité  des  maladies  et 
selon  les  occupations,  donne  les  chiffres  suivants,  pour  la  mor- 
talité par  les  affections  pulmonaires  et  la  Phthisie  dans  la  ville  ' 
de  Montréal,  notre  plus  grand  centre  industriel. 


l'Affections  pulmonaires.... 
Montréal  i 

(  Phthisie  ou  Consomption. 


Mortalité 
totale 

584 

543 


Classe  in- 
dustrielle 

233 

221 


Comme  on  le  voit  par  ces  chiffres  la  mortalité  annuelle  par 
les  maladies  pulmonaires  et  la  Consomption  s'élève  à  plus  de 
1000  cas  dans  la  seule  ville  de  Montréal.  Sur  ce  nombre  la  classe 
industrielle,  à  elle  seule  fournit  un  contingent  qui  égale  presque 


—  fi- 
la moitié  de  la  mortalité  totale  ou  de  tontes  les  classe  réunies  : 
ce  qui  donne  une  mortalité  moyenne  de  20  pour  1000  de  la  po- 
pulation, chiffre  énorme  pour  une  seule  classe  de  maladies  lors- 
que l'on  reflchit  que  dans  la  môme  ville,  la  moyenne  de  la 
mortalité  générale  pur  toutes  les  classes  de  maladies  réunies 
n'est  que  de  31  pour  1000. 

Les  mêmes  statistiques  nous  font  connaître  un  autre  détail 
assez  important  :  c'est  que  sur  ces  543  cas  de  mortalité  annuelle 
parla  Consomption,  dans  la  ville  de  Montréal,  201  cas  arrivent 
de  31  à  51  ans,  à  l'âge  mûr,  chez  les  gens  mariés  ;  à  l'âge  par 
conséquent,  et  dans  les  circonstances  où  ces  victimes  sont  le 
plus  nécessaires  à  leurs  familles,  et  le  plus  en  état  de  rendre 
des  services  à  la  société.  Ce  détail  est  bien  propre  à  nous  faire 
apprécier  la  gravité  des  conséquences  qu'une  mortalité  aussi 
déplorable  peut  déterminer  sur  l'avenir  d'un  jeune  pays  comme 
le  nôtre. 

Mais  le  fait  le  plus  important  qui  découle  de  cette  mortalité 
excessive  par  les  maladies  pulmonaires  et  la  Phthisie  ou  Con- 
somption, c'est  que  cette  dernière  maladie  a  lo  triste  privilège 
de  se  transmettre  des  parents  aux  enfants  par  voie  d'hérédité. 
Et  si  elle  ne  se  traduit  pas  toujours  chez  les  descendants  par 
une  maladie  identique,  elle  transmet  preequ'inévitablement  des 
prédispositions  morbides  qui  aidées  des  influences  d'un  milieu, 
tels  que  celui  des  ateliers,  aboutissent  sûrement  au  même  ré- 
sultat final,  la  mort  prématurée. 

De  sorte  que  pour  un  cas  de  mortalité  par  la  Phthisie,  accusé 
par  les  statistiques,  on  doit  calculer  pour  l'Etat,  une  perte  ou 
un  dommage  beaucoup  plus  considérable  pour  l'avenir,  puis- 
que plusieurs  des  descendants  de  ces  victimes  en  subiront  pres- 
que nécessairement  le  même  sort  par  suite  de  leurs  conditions 
natives  ou  héréditaires  :  d'autant  plus  qu'ayant  été  privés  pré- 
maturément  de  leur  soutien  naturel,  ces  mêmes  enfants  auront 
été  élevés  dans  des  conditions  très  défavorables  et  le  plus  sou- 
vent obligés  de  se  livrer  très  jeunes,  encore,  au  travail  nuisible 
des  manufactures,  pour  subvenir  à  leur  propre  subsistance  ou 
aux  besoins  de  la  famille. 
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La  mortalité  par  In  Phthisie,  d'une  manière  générale,  doit  donc 
être  considérée  comme  un  mal  social  beaucoup  plus  grave 
qu'une  mortalité  égale  par  toute  autre  maladie. 

Ces  mêmes  statistiques  nous  font  connaître,  en  outre,  que  les 
maladies  pulmonaires  et  la  Phtluaie,  par  suite  du  continent  ex- 
traordinaire de  mortalité  qui  leur  est  fourni  par  la  classe  indus- 
trielle, occupent  le  premier  rang  dans  le  tableau  des  maladies 
classées  par  ordre  de  fatalité,  les  maladies  des  jeunes  enfants, 
exceptées  :  que  ces  deux  groupes  de  maladies  sont  ceux  i)ar 
conséquent,  qui  prélèvent,  cbaque  année,  le  plus  lourd  tribut 
Bur  la  population  adulte  de  notre  province. 

L'importance  de  ces  faits  ne  saurait  trop  éveiller  la  sollici- 
tude de  nos  gouvernants  à  qui  incombe  la  ti\cbe  de  sauvegar- 
der les  intérêts  de  notre  nationalité.  Ils  ne  po<iront  s'empécbor 
de  reconnaître  dans  la  mortalité  générale  si  élevée  de  la  classe 
industrielle,  et  surtout  dans  la  mortalité  spéciale  par  la  Pbtlii- 
bie  ou  Consomption,  deux  causes  qui  peuvent  conduire  rapide- 
ment cette  population  vers  la  stérilité  et  la  décadence,  et  qui 
constituent,  par  le  fait  même,  un  danger  sérieux  pour  l'avenir 
et  le  progrès  de  notre  nationalité. 

Nous  n'hésitons  donc  pas  à  croire  que  ces  considérations  qui 

découlent  de  l'analyse  des  statistiques  officielles  feront  admettre 

au  gouvernement  de  cette  province  le  principe  de  la  nécessité 

d'établir  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  protéger  la  santé 

et  la  vie  de  l'ouvrier  contre  l'influence  désastreuse  des  ateliers 

et  des  manufactures. 

II 

Les  considérations  suivantes  qui  ressortent  de  l'analyse  des 
clauses  et  des  termes  mêmes  de  l'Acte  des  manufactures  démon- 
treront avec  non  moins  d'évidence  que  la  protection  des  inté- 
rêts sanitaires  de  la  classe  industrielle  ne  peut  guère  être  garan- 
tie sans  le  concours  d'inspecteurs  initiés  à  des  études  médica- 
les et  hygiéniques  spéciales. 

D'abord  on  doit,  en  justice,  tenir  compte  au  gouvernement 
d'avoir  déjà  pris  une  généreuse  initiative  sur  cette  importante 
question  d'hygiène  publique  et  sociale,  en  mettant  en  vigueur 


l'Acte  des  manufactures  de  1885,  et  en  nommant  des  inspecteurs 
particuliers  qui  ont  })U  réiliHer  déjà,  des  progrès  appréciables 
par  l'application  de  certaines  mesures  de  préservation  dans 
leb  induHtricH.  Le  seul  défaut  que  le  public  éclairé  aurait  à 
leur  reprocber  serait  d'avoir  été  étrangers  i\  la  connaissance  des 
sciences  médicales  et  physiciues  et  aux  études  hygiéniques  spé- 
ciales nécessaires  à  l'inter()rétation  et  îl  l'application  judicieuses 
des  clauses  de  la  loi  des  manufactures. 

Il  suiUt  de  jeter  un  coup-d'œil  sur  les  clauses  (jui  regardent 
le  mode  de  tenir  les  manufactures  pour  se  convaincre  immé- 
diatement que  les  nombreuses  applications  qu'elles  exigent,  sw 
rapportent  aux  principes  les  plus  élevés  de  l'art  hygiénique  et 
médical  et  qu'elles  sont  nécessairement  au  dessus  de  la  compé- 
tence d'hommes  dépourvus  de  cette  éducation  scientifique. 

Mais  pour  ne  pjis  appuyer  cette  assertion  sur  une  opinion  per- 
sonnelle, (jui  pourrait  paraître  trop  j)eu  désintéressée  de  la  part 
d'un  médecin,  j'emprunterai  aux  termes  de  l'Acte  des  manufac- 
tures même,  la  preuve  implicite  de  l'assertion  de  cette  incom- 
pétence qui  s'impose  îl  l'esprit  de  tout  médecin  éclairé.  A  la 
section  VI,  sur  le  "  mode  de  tenir  les  manufuctures  "  après  les 
deux  sections  qui  comprennent  les  ordonnances  contre  certai- 
nes causes  d'insalubrité  et  l'indication  générale  de  mesures 
de  préservation  contre  les  produits  nuisibles  de  certaines  opé- 
rations industrielles  etc.  l'Acte  dit  :  "  Pour  les  fins  des  deux 
sections  précédentes  l'inspecteur  peut  se  faire  accompagner 
par  un  médecin  un  ollicier  de  santé,  ou  tout  autre  officier  des 
autorités  sanitaires  locales.  "  Comme  on  le  voit  par  cette  cita- 
tion, les  auteurs  de  l'Acte  des  manufactures,  en  même  temps 
qu'ils  afUrmaient  l'opportunité  de  l'intervention  temporaire 
d'un  médecin  ou  d'un  hygiéniste  dans  l'inspection  manufactu- 
rière, ont  affirmé  implicitement  le  défaut  de  compétence  des  ins- 
pecteurs ordinaires  vis-à-vis  certaines  clauses  des  deux  sections 
les  plus  importantes  de  la  loi.  ^  ^ 

D'ailleurs  l'ensemble  des  dispositions  de  l'Acte  des  manufac- 
tures laisse  présumer  que  les  législateurs  qui  en  1885  n'avaient 
pa^  devant  eux  les  statistiques  qui  aujourd'hui  jettent  un  jour  si 
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frappant  sur  les  conséquences  désastreuses  des  milieux  indus- 
triels, ont  eu  pour  principal  but  la  protection  de  l'ouvrier  con- 
tre les  dangers  des  accidenta  par  les  machines  et  des  catastro- 
phes par  les  incendies,  en  même  temps  que  de  régulariser  le 
travail  dans  ses  justes  limites.  Comme  ces  divers  sujets  n'exi- 
gent aucune  compétence  scientifique  spéciale  et  que  de  plus  les 
ordonnances  de  la  loi  sont  d'une  très  grande  précision  sur  les 
applications  qui  en  découlent.il  n'était  pas  irrationnel,à  ce  point 
de  vue,de  s'en  rapporter  à  la  seule  compétence  d'inspecteurs  or- 
dinaires pour  réaliser  le  but  de  la  loi. 

Mais  c'est  ici  encore  que  les  statistiques  jettent  une  lumière 
frappante  qui  nous  fait  connaître  sous  son  véritable  jour,  l'im- 
portance relative  des  divers  dangers  du  travail  des  manufactures* 
Ainsi,  tandisque  la  ville  de  Montréal,  le  plus  grand  centre  indus- 
triel, ne  fournit  à  la  statistique  mortuaire  qu'une  moyenne  de  5 
à  6  cas  de  mortalité  annuelle  par  accidents,  repartis  sur  les  5 
grandes  classes  de  la  population,elle  donne,  pour  la  seule  classe 
industrielle,  une  mortalité  d'au  delà  de  1000  par  les  maladies 
pulmonaires  et  la  Consomption  :  ce  qui  établit  rigoureusi'aent 
que  l'ouvrier  des  manufactures  est  mille  fois  plus  exposé  au  dan- 
ger de  perdre  la  vie  par  les  causes  d'insalubrité  que  par  les  acci- 
dents. 

Le  gouvernement  ne  pourrait  donc  rester  indifférent  vis-à-vis 
la  nécessité  d'améliorer  les  conditions  sanitaires  de  nos  milieux 
industriels,  et  il  ne  manquerait  pas  de  motifs  convaincants  pour 
se  justifier,  devant  l'opinion  publique,  d'en  choisir  et  d'en  ap- 
pliquer immédiatement  les  moyens  les  plus  certains,  comme 
complément  des  mesures  de  préservation  contre  les  accidents 
et  les  catastrophes. 

La  législation  actuelle  d'ailleurs,  donne  toute  latitude  au 
lieutenant-gouverneur  en  Conseil,  pour  faire,  au  sujet  des 
manufactures,  les  applications  ou  les  nominations  nouvelles 
que  le  temps,  l'expérience  ou  les  faits  observés  peuvent  rendre 
nécessaires.  En  effet  dans  la  section  43  de  l'Acte  di^  manufac- 
tures il  est  dit  que  "  le  lieutenant  gouverneur  en  Cdiseil  peut 
lo.  nommer  un  ou  plusieurs    inspecteurs  des    manufactures 
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devant  recevoir  le  traitement  qu'il  lui  plaira  de  fixer.  2o.  faire 

des  règlements  et  arrêtés  pour  la  gouverne  des  inspecteurs,  selon 

qu'il  le  juge  nécessaire.  " 

Le  relevé  des  statistiques  officielles  que  nous  avons  donné 

plus  haut,  témoigne  assez,  on  l'admettra,  que  des  applications 

nouvelles  dans  l'inspection  et  l'organisation  sanitaire  de  nos 

ateliers  et  de  nos  manufactures,  sont  devenues  désormais  plus 

qu'opportunes. 

III 

La  nomination  de  médecins  hygiénistes  dans  l'inspection  des 
manufactures  pourrait  réaliser,  en  faveur  des  classes  ouvrières, 
d'autres  avantages  que  celui  de  l'application  judicieuse  et 
compétente  des  ordonnances  de  la  loi. 

Le  premier,  qui  ne  saurait  manquer  d'être  apprécié  de  tous 
ceux  qui  s'intéressent  aux  questions  sociales  et  humanitaires, 
serait  celui  de  conférences  pratiques  d'hygiène  que  les  médecins 
inspecteurs  pourrait  être  chargés  de  faire  devant  les  cercles  ou 
les  associations  des  ouvriers  :  conférences  qui  en  instruisant 
l'ouvrier  sur  les  dangers  de  son  travail  professionnel,  sur  l'in- 
fluence nuisible  de  certaines  habitudes  ou  de  certains  écueils 
contre  lesquels  il  heurte  sa  santé,  plus  souvent  par  ignorance, 
auraient  pour  résultat  final  de  relever  le  niveau  physique  et 
moral  de  cesclasses  laborieuses  trop  souvent  négligées. 

Il  serait  à  propos  de  mentionner,  ici,  en  rapport  avec  ce  mo- 
de d'éducation  hygiénique  des  masses  ouvrièrespar  des  confé- 
rences théoriques,  l'immense  avantage  que  fournirait  la  fonda- 
tion d'un  musée  d'hygiène,  dans  un  milieu,  tel  que  l'école  des 
arts  et  manufactures.  L'installation,  dans  ce  milieu,  des  prin- 
cipaux appareils  qui  réalisent  une  application  ou  un  principe 
de  l'hygiène,  permettrait  à  chaque  ouvrier  désireux  de  s'ins- 
truire, de  se  familiariser,  par  la  vue  et  par  l'observation, 
avec  la  connaissance  de  toutes  les  applications  hygiéniques 
qu'il  peut  être  appelé,  chaque  jour,  à  mettre  en  pratique,  dans 
l'exercice  de  son  métier.  Chaque  homme  de  métier,  en  môme 
temps  qu'il  serait  mieux  instruit  pour  sa  propre  préservation, 
deviendrait  ainsi  l'agent  le  plus  efficace  de  la  vulgarisation  des 
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applications  pratiques  de  l'hygiène  dans  tous  les  milieux  de  la 
société. 

Par  cette  généreuse  initiative  et  cette  sollicitude  envers  les 
masses  ouvrières,  le  gouvernement  servirait  aussi  à  établir  des 
liens  plus  nobles  et  plus  étroits  entre  des  classes  de  la  société  des- 
tinées, dans  l'ordre  de  la  Providence,  à  se  prêter  un  mutuel  con- 
cours, et  de  plus,  préparerait  insensiblement  pour  l'avenir,  dans 
notre  pays,  la  solution  de  la  question  du  travail,  de  la  manière 
la  plus  conforme  à  l'équilibre  social  et  aux  véritables  intérêts 
des  classes  laborieuses. 

Il  est  facile  de  démontrer  que  les  intérêts  de  la  santé  sont  l'un 
des  éléments  les  plus  importiints  de  cette  question  du  travail  ; 
qu'ils  résument  on  eux,  dans  un  sens,  tous  les  autres  intérêts, 
même  celui  du  salaire  qui  est  considérée  comme  le  premier. 
Nest-ce  pas  en  vue  des  intérêts  sanitaires  que  l'on  discute 
la  question  du  travail  des  enfants  et  des  femme8,qu'on  regulari-  . 
se  les  heures  du  travail  et  qu'on  impose  les  conditions  de  la  salu- 
brité dans  les  industries  ?  Et  cette  question  du  salaire,  sur  laquel- 
le l'Etat  ne  peut  avoir  qu'une  action  indirecte,  n'a-t-elle  pas  son. 
équivalent  dans  les  conditions  du  maintien  de  la  santé  sur  les- 
quelles l'Etat  peut  exercer  son  influence  directe  et  presque  ab- 
solue ? 

Cette  relation  intime  du  salaire  et  du  maintien  de  la  santé  se 
démontre  facilement.  En  effet,  il  est  évident  que  la  santé  pour 
l'ouvrier  qui  demande  au  travail  de  chaque  jour  le  pain  de  sa 
famille,  c'est  l'équivalent  du  salaire,  et  la  condition  essentielle  de 
la^réalisation  de  ce  salaire.  La  santé  diminuée,  pour  l'ouvrier, 
c'est  le  salaire  diminué,  parce  que  le  patron  ne  le  paie  que  pour 
le  travail  actif  qu'il  peut  produire  ;  de  môme  la  santé  perdue, 
c'est  le  salaire  perdu,  parce  que  le  patron  ne  paie  plus  l'ouvrier 
lorsqu'il  est  devenue  incapable  de  fournir  un  travail  productif: 
il  l'abandonne  sans  ressources  sur  le  pavé,  même  lorsque  cet  ou- 
vrier a  vu  sa  santé  ruinée,  comme  il  arrive  trop  souvent,  au  profit 
du  patron,  par  le  fait  de  l'insalubrité  du  travail  et  des  établis- 
sements industriels. 
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Le  gouvernement  de  cette  province  ne  saurait  donc,  en  justice 

se  préocuper  trop  vivement  de  recourir  aux   moyens  les  plus 

direct»  et  les  plus  certains,  que  la  science  et  l'art  peuvent  lui 

fournir,  pour  la  préservation  des  intérêts  sanitaires  des  classes 

ouvrières  industrielles,  qui  sont  pour  elles  d'une  importance 

vitale. 

IV 

La  nomination  de  médecins  hygiénistes  devrait  Être  bien 
acceptée  par  tous  les  patrons  ou  chefs  d'établissements  indus- 
triels qui  comprennent  bien  leurs  intérêts.  La  plupart  de- 
vraient se  faire  un  devoir  et  un  honneur  de  doter  leurs  établis- 
sements, sous  les  suggestions  d'hommes  compétents,  des  amé- 
liorations hygiéniques  les  plus  propres  à  assurer  le  bien  être 
physique  et  la  préservation  de  la  santé  des  ouvriers  dont  ils  ex- 
ploitent le  travail. 

Elle  ne  pourrait  faire  naître  quelques  appréhensions  que 
chez  certains  ])atrons  d'établissements  industriels  qui  crain- 
draient d'être  obligés  de  subir  des  réformes  trop  onéreuses  ou 
des  ordonnances  nuisibles  à  l'essor  de  leurs  industries. 

Mais  on  doit  répondre  davance  à  ces  appréhensions  en  rap- 
pelant que,  si  elle  commande  au  nom  du  premier  des  intérêts, 
l'hygiène  bien  comprise,  cependant,  ne  saurait  faire  litière  des 
autres  intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie  qui  sont  égale- 
ment fort  respectables. 

Il  est  bien  évident,  qu'on  ne  saurait  exiger  toutes  les  améliora- 
tions hygiéniques  désirables  dans  les  établissements  industriels 
définitivement  organisés  ou  en  opération  depuis  longtemps, 
sans  imposer  des  sacrifices  onéreux  pour  les  patrons. 

Mais  cette  objection  pourrait  facilement  disparaître  pour  tous 
les  établissements  nouveaux  que  l'on  se  proposerait  de  cons- 
truire et  d'ouvrir,  dans  l'avenir.  Il  suffirait  pour  cela  d'un 
simple  arrêté  ajouté  à  l'Acte  des  manufactures,  qui  obligerait 
celui  (\m  doit  construire  et  mettre  en  opération  un  atelier  ou 
une  manufacture  d'en  soumettre,  d'avance,  les  plans  au  médecin 
hygiéniste  inspecteur,  avec  la  significiition  du  genre  d'indus- 
trie qu'il  se  propose,  d'exploiter.    L'indiciition  des  desiderata 
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de  l'hygiène  .léceesaires  à  la  préservation  de  l'ouvrier  serait 
alors  plus  facilement  acceptée  par  le  patron  et  la  réalisation  par 
l'architecte  ou  l'entrepreneur,  pourrait  en  être  effectuée  presque 
sans  sacrifices  surnuméraires.  En  effet  il  est  évident  qu'il  n'en 
coûterait  pas  plus,  pour  la  main  d'oeuvre  ni  pour  les  matériaux, 
d'élever  une  construction  dans  des  dispositions  conformes  aux 
exigences  de  l'hygiène  que  de  l'élever  sans  méthode  rationnelle. 
Il  en  serait  de  même  de  la  disposition  des  accessoires  qui  doi- 
vent s'adapter  aux  appareils  de  préservation  particuliers  à 
chaque  genre  d'industrie. 

Cet  arrêté  serait  beaucoup  plus  avantageux  pour  le  patron  in- 
dustriel et  beaucoup  plus  fécond  en  résultats  pour  Taméliora- 
tion  sanitaire  de  nos  ateliers  et  de  nos  industries,  que  l'ordon- 
nance de  l'Acte  des  manufactures  qui,  actuellement,  n'oblige  le 
manufacturier  à  donner  avertissement  à  l'inspecteur  que  "  sous 
un  mois  après  la  mise  en  opération  de  son  établissement,"  alors 
qu'il  est  devenu  presqu'impossible  de  réclamer  les  exigences 
de  l'hygiène  sans  paralyser  l'essor  des  industries  naissantes. 

Pour  mieux  éveiller  l'attention  de  l'autorité,  sur  l'importan- 
ce de  ces  dernières  considérations,  je  citerai  le  fait  actuel  d'un 
vaste  établissement  de  filature  de  coton  dont  on  vient  de  jeter 
les  bases  au  Sault-Montmorency,  de  Québec.  Cet  établissement 
occupera  un  groupe  de  200  à  300  travailleurs  dont  la  plupart 
seront  des  jeunes  filles  et  des  enfants.  Ce  groupe  est  assez  im- 
portant pour  mériter  qu'on  s'occupe  davance  de  la  préservation 
de  ses  intérêts  sanitaires  les  plus  directement  menacés. 

Il  faut  bien  remarquer  qu'il  s'agit  ici  de  l'établissement 
d'une  industrie  universellement  reconnue  comme  l'une  des  plus 
meurtrières,  par  les  propriétés  qu'ont  les  nombreuses  poussières 
dégagées  par  les  procédés  de  préparation  du  coton,  de  se  fixer 
dans  les  voies  pulmonaires  et  de  développer  la  Phthisie  ou  Con- 
somption chez  les  jeunes  ouvriers  employés  dans  cette  industrie. 
On  peut  donc  prédire  rigoureusement  que  cet  établissement, 
ici  comme  ailleurs,  sera  le  tombeau  d'un  très  grand  nombre  de 
ces  malheureux  ouvriers. 
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En  présence  d'un  danger  aussi  grave,  n'est-on  pas  en  droit  de 
se  demander  quelles  sont  les  garanties  dans  les  ordonnances  de 
la  loi  actuelle  et  dans  l'inspection  officielle,  qui  peuvent  faire 
espérer  au  public  que  la  construction  de  ce  vaste  établissement 
et  les  dispositions  de  ses  accessoires,  seront  dirigées  conformé- 
ment aux  lois  de  l'hygiène  essentielles  à  la  préservation  future 
de  ceux  qui  seront  appelés  à  fournir  le  concours  de  leurs  bras 
au  développement  de  cette  dangereuse  industrie  ? 

Après  toute  ces  considérations  on  peut  affirmer,  sans  crainte 
d'être  contredit,  que  la  nomination  d'un  ou  deux  médecins 
hygiénistes  conjointement  avec  les  inspecteurs  officiels  actuels 
ayant  chacun  leurs  attributions  respectives,  oX  choisis  en  de- 
hors (le  toute  considération  politique,  parmi  les  hommes  de 
notre  province  livrés  par  profession  aux  études  hygiéniques, 
serait  regardée  à  juste  titre,  comme  la  plus  sûre  garantie  de  la 
protection  des  intérêts  sanitaires  des  classes  industiielles  et 
comme  un  acte  de  haute  politique,  de  la  part  du  gouverne- 
ment, qui  lui  attireriat  la  reconnaissance  des  populations  ou- 
vrières et  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  questions  vérita- 
blement humanitaires. 

V 

La  réalisation  de  ce  projet  imposerait,  il  est  vrai,  quelques 
nouveaux  sacrifices  au  budget  financier  de  la  province.  Mais, 
à  part  que  l'on  peut  affirmer,  péremptoirement,  qu'aucune  dé- 
pense des  revenus  publics  ne  saurait  être  appliquée  à  un  but 
plus  élevé  et  plus  légitime,  ne  peut  on  pas  se  demander,  avec 
raison,  si  les  classes  ouvrières  qui  concourent,  pour  une  large 
part,  à  la  prospérité  publique  par  leur  travail  très  productif  et 
par  une  consommation  très  élevée  des  produits  agricoles  et  du 
commerce,  n'ont  pas  le  droit,  comme  les  autres  classes,  d'avoir 
leur  participation  dans  les  libéralités  du  budget. 

Il  suffit  de  jeter  un  regard  sur  les  appropriations  particulières 
de  ce  budget  pour  se  convaincre  que  plusieurs  d'entre  elles  se 
rapportent  à  des  intérêts  moins  directs  et  peut-être  moins  im- 
portants que  ceux  que  nous  invoquons  ici.  On  pourrait  même 
en  citer  quelques-unes  qui  témoignent  d'une  libéralité  de  la  part 
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du  gouvernement,  contre  laquelle  les  clafHes  ouvrières,  tôt  ou 
tard  mieux  instruites  sur  leurs  droits,  pourraient  bien  réclamer, 
un  jour,  sur  le  terrrain  de  la  politique. 

Qu'il  me  soit  permis  d'établir  ici  (jnelques  comparaisons  (jui 
jetteront  plus  de  lumière  sur  l'importance  des  intérêts  de  la 
vie  humaine  relativement  aux  autres  intérêts  sociaux. 

Ainsi  pour  protéger  efticacpment  les  richesses  de  nos  forêts 
et  de  nos  rivières  le  gouvernement  a  adopté  le  système  rationel 
de  protection  par  des  gardes-forestiers  et  garde-pêches,  avec 
surintendants.  Est-ce  que  la  protection  de  la  vie  humaine,  là 
où  les  statistiques  nous  indiquent  qu'elle  est  le  plus  menacée, 
ne  mériterait  pas  de  fixer  également  l'attention  du  gouverne- 
ment? Est-ce  que  les  sacrifices  d'argent  dfs  revenus  publics 
consacrés  à  la  conservation  des  éléments  vitaux  de  notre  natio- 
nalité, ne  donneraient  pas  à  la  province  une  compensation 
aussi  valable  que  celle  qui  résulte  de  la  protection  des  bois  de 
nos  forêts  et  poissons  de  nos  rivières  ? 

Les  asiles  d'aliénés  absorbent,  chaque  année,  des  sommes 
considérables  du  budget  :  rien  de  plus  légitime  au  point  de  vue 
social  comme  au  point  de  vue  humanitaire  que  la  protection 
de  cette  classe  de  malheureux.  Mais  le  gouvernement  ne  s'est 
pas  borné  i\  leur  garantir  les  choses  nécessaires  à  leur  vie  et  à 
leur  guérison,  par  des  contrats  particuliers  avec  des  personnes 
honnêtes  et  éclairés. 

Il  y  a  quelques  années,  lorsqu'un  cri  d'alarme  fut  jeté  à. 
l'opinion  publique,  par  un  savant  étranger,  au  sujet  des  quel- 
ques lacunes  et  défectuosités  de  nos  asiles,  au  point  de  vue 
hygiénique  et  médical,  le  gouvernement  ne  s'est  il  pas 
empressé,  pour  plus  de  garantie,  de  réorganiser  le  bureau  de 
surveillance  des  asiles,  en  augmentant  le  nombre  des  inspec- 
teurs, en  élevant  leurs  salaires,  et  en  leur  permettant  d'aller 
acquérir  une  plus  grande  compétence  par  la  visite  des  établis- 
sements modèles,  en  Europe  ? 

Bien  plus,  le  gouvernement  n'a  pas  hésité  à  imposer  au  budget 
les  frais  d'une  commission  royale  chargée  de  s'enquérir  de  la 
réalité  des  griefs  qu'on  avait  suscités  contre  les  asiles. 
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Est-ce  qu'en  coriHidérant  cettte  très  grande  libéralité  du  bud- 
get envers  les  aliénés,  non  seulement  pour  ce  qui  regarde  les 
conditions  favorables  à  leur  guérison,  mais  pour  tout  ce  (jui 
peut  ajouter  à  leur  bien-être,  les  classes  ouvrières  n'auraient  pas 
le  droit  de  reclamer  du  gouvernement  une  plus  grande  sollici- 
tude et  une  plus  large  part  des  deniers  publics  pour  la  pro- 
tection de  leurs  intérêts  les  plus  essentiels  ? 

D'autant  plus  qu'il  n'y  a  pas  de  comparaison  à  établir  entre 
les  quelques  inconvénients  que  les  lacunes  et  les  défauts  des 
asiles  pouvaient  faire  subir  aux  aliénés,  et  les  dangers  réels  (jue 
l'insalubrité  et  le  défaut  d'organisation  sanitaire  des  manufac- 
tures font  courir  à  la  santé  et  à  la  vie  des  ouvriers.  La  voix 
des  statistiques  qui  attentent  ces  dangers,  ne  devrait  pas 
être  moins  puissante  pour  convaincre  le  gouvernement  en  fa- 
veur des  classes  industrielles  que  ne  l'a  été  la  voix  d'un  savant 
étranger  au  sujet  des  asiles. 

D'ailleurs,  au  point  de  vue  de  l'économie  sociale,  les  aliénés 
représentent  une  classe  relativement  peu  nombreuse,  dont  les 
deux  tiers,  étant  incurables,  d'après  les  statistiques  des  asiles, 
sont  par  conséquent  des  vies  perdues  pour  la  société  ;  tandis 
que  les  ouvriers  industriels  représentent  l'une  des  classe  les  plus 
nombreuses  et  les  plus  productrices  delà  société,  qui  concourent 
directement  à  la  prospérité  nationale  par  le  travail  actif  et  par 
le  développement  de  la  population.  C'est  donc  cette  classe  qui 
peut  donner  à  l'état  la  plus  forte  compensation  en  retour  des 
sacrifices  faits  en  sa  faveur  et  qu'elle  mérite  à  tous  égards. 

Chaque  année,  dans  le  but  de  favoriser  le  developi^ement  de 
la  richesse  agricole,  on  consacre  des  octrois  particuliers  pour  en- 
courager l'amélioration  des  différentes  races  de  nos  animaux  ;  et 
au  jour  des  exposilions  annuelles  on  se  fait  un  point  d'orgueil 
de  constater  les  résultats  acquis,  en  contemplant  les  beaux  spé- 
cimens de  races  améliorées.  Mais  lorsqu'au  sortir  de  ces  bril- 
lantes exposition8,on  voit  défiler  devant  soi  un  groupe  d'ouvriers 
pâles,  amaigries,  mêles  d'enfants  rachitiques  ou  de  jeunes  filles 
étiolées,  comme  sont  tous  les  groupes  qui  sortent  des  manufac- 
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tures,  on  se  prend  à  se  demander,  avec  un  pénible  sentiment  de 
rejjjret,  si  le  môme  point  d'orgueil,  dirigé  vers  un  but  plus  élevé, 
ne  devrait  pas  éveiller  dans  le  cœur  de  nos  classes  dirigeantes 
l'ambition  de  faire  quelques  sacrifices  pour  doter  nos  popula- 
tions ouvrières  de  ces  bonnes  Ljndit''or*s  hygiéniques  (jui  don- 
nent la  vigueur  phyoiqne  en  même  tvinips  qu'elle  développent 
les  santés  florisR  .  ites,  et  qui  assureraient  ainsi  pour  l'avenir,  à 
notre  jeune  uays,  des  générations  saines  et  vigoureuses  au  lieu 
de  non-valeurs  sociales. 

On  ne  néglige  pas  les  sacrifices  pécuniaires  pour  appeler  l'Im- 
migration des  étrangers,  qui  peuvent  bien  remplir  peut-être 
avantageusement,  pour  la  province,  les  vides  de  nos  carrières, 
mais  qui  restent  le  plus  souvent  des  éléments  hétérogènes  dans 
notre  nationalité.  Ne  serait-il  pas  d'une  politique  aussi  sage 
et  aussf  avantageuse,  de  consacrer  l'équivalent  des  mômes  dé- 
penses, à  l'amélioration  et  à  la  conservation  de  ceux  qui  nous 
appartiennent  déjà  par  le  sang,  la  langue,  la  religion  et  par 
l'amour  national  ? 

Enfin,  comme  conclusion  on  peut  ajouter  que  toute  dépense 
faite  au  nom  de  la  santé  publique  et  des  intérêts  de  la  vie  hu- 
maitie,  reçoit  directementea  compensation  par  le  fait  de  la  con- 
servation et  de  l'augmentation  des  forces  vitales  qui  sont  le 
principal  élément  de  la  richepse  nationale. 

En  effet  chaque  vie  humaine,  au  point  de  vue  de  l'économie 
sociale,  représente  une  valeur  importante.  De  savants  publi- 
cistes.  Sir  Edwin  Chadwich,  Sir  James  Paget  en  Angleterre, 
Jules  Rochard,  en  France,  ont  établi  par  des  calculs  précis 
que  chaque  vie  humaine  représente  une  valeur  qui,  exprimée 
en  monnaie  courante,  équivant  à  2,500  à  4,000  piastres,  selon  les 
classes.  On  peut  se  faire  une  idée  par  ces  calculs,  quelles 
pertes  réelles,  en  capital  vie,  subit  un  Etat  qui  néglige  d'enrayer 
une  mortalité  qui  tient  à  des  causes  remédiables  ;  et,  par 
contre,  quelle  compensation  il  peut  recevoir,  en  retour  des 
sacrifices  qu'il  s'impose  au  nom  de  la  santé  publique  et  de 
la  vie  humaine. 
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Cette  considération  stale  sullirait  pour  justifier  le  j^ouverno- 
ment,  aux  yeux  du  public,  de  consacrer  une  nouvelle  appro- 
priation du  budget  pour  complémenter  l'organisation  de  la 
protection  sanitaire  des  établissements  industriels. 

J'ai  cru  de  won  devoir  de  communiquer  à  l'autorité  compé- 
tente, ces  diverses  considérations  bur  un  sujet  d'utilité  publique 
et  plein  d'actualité,  dans  la  pensée  que  des  connaissances 
spéciales  résultant  de  plusieurs  années  d'enseignement  sur 
l'hygiène  publique  et  privée,  dans  la  Chaire  Universitaire,  et  une 
longue  expérience  acquise  sur  les  maladies  professionnelles  des 
classes  ouvrières,  par  treize  années  de  pratique  dans  un  milieu 
industriel,  m'autoriseraient  à  faire,  à  qui  de  droit,  au  sujet 
de  lacunes  peut-être  inaperçues  jusqu'ici,  quelques  sugges- 
tions que  je  crois  d'utilité  générale,  et  qui  seront  acceptées  avec 
bienveillance,  je  n'en  doute  pas,  par  ceux  qui  ont  mission  de 
protéger  les  intérêts  des  différents  groupes  de  la  population  de 
cette  province. 

M.  D.  BROCHU,  M.  D. 

Professeur  d^hygihie, 

U.  L. 
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